
ARTICLE 4.07 - CONGÉS EXCEPTIONNELS POUR ÉVÈNEMENTS PERSONNELS  
(Avenant n° 77 bis du 24 mai 2018 *) 
 
Une autorisation d'absence sera accordée, sur justification, à l'occasion des événements suivants :  
 
 – Mariage du salarié :         4 jours ouvrés  
 – Naissance ou adoption d’un enfant :       3 jours ouvrés  
 – Mariage d’un enfant :         1 jour ouvré  
 – Annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant :    2 jours ouvrés 
 – Conclusion d’un PACS :        4 jours ouvrés  
 – Décès du conjoint ou du partenaire lié par un PACS ou du concubin :  4 jours ouvrés  
 – Décès d’un enfant :          5 jours ouvrés  
 – Décès du père ou de la mère :        3 jours ouvrés  
 – Décès d'un frère ou d'une sœur :        3 jours ouvrés  
 – Décès d’un grand-parent :        1 jour ouvré  
 – Décès d’un beau-parent :        3 jours ouvrés  
 – Journée défense et citoyenneté :        la journée de participation. 
 
Ces congés n'entraîneront aucune réduction d'appointements.  
 
Pour la détermination du congé annuel, ces jours de congé exceptionnel sont assimilés à des jours de travail effectif. 

ARTICLE 4.08 - INDISPONIBILITÉ  
a) Indisponibilité des salariés en position Maîtrise  
Les règles applicables en matière d'indemnisation, de suspension du contrat de travail, de remplacement et d'inaptitude 
des salariés en position Maîtrise sont celles prévues à l'article 2.10 de la présente convention. 
 
b) Indemnisation des cadres  
Au cours d'une même année civile et dans la limite de 90 jours calendaires d'indisponibilité atteints consécutivement ou 
non, « la rémunération nette que le salarié aurait effectivement perçue s’il avait continué de travailler sera maintenue par 
l'employeur » (Avenant n° 87 du 19 décembre 2018) sous déduction du montant brut des indemnités journalières de la 
Sécurité sociale auxquelles l'intéressé a droit pour la même période.  
 
L'indisponibilité s'entend de l'incapacité de travail reconnue par la Sécurité sociale.  
  
Les appointements s'entendent de la rémunération nette que le cadre aurait effectivement perçue s'il avait continué à 
travailler.  
 
Cette garantie est subordonnée aux conditions suivantes:  
 • le cadre doit avoir au moins un an d'ancienneté dans l'entreprise au premier jour de son arrêt de travail initial ;  

• le certificat médical attestant l'indisponibilité doit être adressé à l'employeur, sauf en cas de force majeure, dans les 2 jours 
ouvrables qui suivent celui de l'examen par le médecin, l'employeur pouvant faire procéder à une contre-visite ;  

• l'intéressé doit, lorsque l'employeur en fait la demande, lui communiquer les bordereaux de la Sécurité sociale attestant 
que des indemnités journalières sont versées dès le 1er jour ou dès le 4e jour d'indisponibilité, selon que l'incapacité de 
travail a une origine professionnelle ou non.  
 
À partir du 91e jour calendaire d'indisponibilité atteint consécutivement ou non au cours d'une même année civile, le cadre 
percevra directement et sans condition d'ancienneté, les indemnités de prévoyance s'ajoutant aux indemnités journalières 
de la Sécurité sociale, dans les conditions précisées par le règlement de prévoyance. 
 
c) Suspension du contrat de travail  
La maladie ou l'accident de la vie courante ou de trajet ne constituent pas en soi une cause de rupture du contrat de travail.  
 
L'employeur ne peut résilier le contrat à durée indéterminée que s'il justifie d'une faute grave ou lourde ou de l'impossibilité 
de maintenir ce contrat pour un motif non lié à l'accident ou à la maladie, ou bien s'il se trouve dans l'un des cas visés aux 
paragraphes d) et e) ci-après.  
 
En cas d'absence pour accident du travail, maladie professionnelle ou maternité, l'employeur ne peut résilier le contrat de 
travail à durée indéterminée qu'en dehors des périodes pendant lesquelles l'emploi de l'intéressé est protégé et que dans 
les conditions strictement définies par la loi.  
 


